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Evaluation des compétences

Evaluation et apprentissage

Evaluation, validation, attestations

Définitions, procédures, modes d’emploi

________________________________________________________________

Le document présenté ici a pour objet de permettre aux professeurs d’école stagiaires de s’approprier dès le début de leur carrière des données essentielles pour la pratique actuelle du métier d’enseignant.

Il s’adresse également à l’ensemble des enseignants du premier degré, qui sont engagés dans une nécessaire évolution des pratiques d’évaluation puisqu’ils doivent entrer dans la logique de la mise en œuvre du livret personnel de compétences.

Il propose pour cela des réflexions sur les enjeux de la construction et de l’évaluation des compétences à l’école primaire et des recommandations sur les procédures et démarches à mettre en œuvre.

Réflexions et recommandations sont clairement référées au socle commun de connaissances et de compétences, abordé dans son articulation avec les horaires et programmes d’enseignement de l’école primaire.

Elles ne remettent pas en cause la liberté pédagogique des maîtres, mais elles en confirment le cadre :

· respect des exigences du socle ;

· respect des programmes ;

· cohérence avec le projet d’école, lui-même validé par l’Inspecteur d’Académie ;

· cohérence avec les exigences éthiques de la profession : le respect de l’élève, le rejet de toute pratique qui créerait, favoriserait ou renforcerait cette difficulté.

Elles se fondent sur les travaux de chercheurs en sciences de l’éducation qui se sont intéressés ou s’intéressent à la problématique de l’enseignement et de l’évaluation des (et par) compétences.

Le document est appelé à être complété, illustré et concrétisé par des exemples précis qui seront mis en ligne à partir de juillet 2010.
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En exergue …

« On ne fait pas d’efforts si l’on n’a pas confiance, c’est-à-dire si l’on n’a pas d’espérance. Qu’est-ce qui sera apprécié et noté dans ce que je fais en tant qu’élève, dans ce que je mets en évidence de moi-même ? L’évaluation a-t-elle pour objectif de m’encourager ? Ou de m’humilier et de me démolir ? Quel est son degré de précision, de vérité ? » (De PERETTI et MULLER – Contes et fables pour l’enseignant moderne).

___________________________________________________________________________

Préambule

Evaluer, c’est, au sens premier, tirer, extraire la valeur de quelque chose.

Pour préciser : quand, à l’observation et l’analyse, j’extrais la valeur d’un objet, ce n’est pas pour la lui ôter, c’est pour la lui donner, pour la reconnaître. 

Evaluer, c’est mettre en valeur.

Cette approche positive de l’évaluation, cohérente avec l’exigence d’un regard positif sur l’enfant et sur l’élève, est un devoir éthique.

Elle est la condition de réussite de tout travail visant à favoriser les apprentissages de tous et à réduire la difficulté scolaire.

Le professeur des écoles doit par principe mettre l’évaluation au service des apprentissages, au service des progrès des élèves.

Il lui faut pour cela faire le deuil de toute pratique qui pourrait conduire à sanctionner l’erreur, à ne pas placer l’élève dans une dynamique de progrès, et à le laisser seul et sans ressources devant la difficulté de l’obstacle à franchir.

Par respect de l’éthique professionnelle aussi bien que par exigence d’une cohérence méthodologique, l’évaluation des compétences et par compétences à l’école primaire doit donc d’emblée abolir trois pratiques encore bien installées dans la culture scolaire française.

Il s’agit :

· du recours à la notation chiffrée traditionnelle, inévitablement assortie des idées absurdes de classement et de moyenne, décourageante pour les plus faibles et porteuse d’effets pervers tels : ne travailler que pour la note ou frauder. La notation systématique est un obstacle à la construction du sens.

· de la pratique du redoublement, inefficace pour les apprentissages et source des premiers décrochages scolaires : n’oublions jamais, par exemple, qu’un élève qui redouble le CP, au lieu de grandir (condition du progrès), se retrouve de force placé avec des enfants qui étaient en moyenne section quand lui-même s’apprêtait à aller chez les grands ; il ne perd pas un an, il en perd deux. Il est essentiel de considérer que le constat et l’analyse de la difficulté qu’a un élève à construire les compétences attendues, ne doit jamais conduire l’enseignant à le rétrograder dans sa progression personnelle, mais qu’elle doit au contraire mener à la définition de l’accompagnement dont il aura besoin dans la poursuite de son parcours. Voir à ce sujet les publications de l’IREDU (Institut de recherche sur l’Education, Université de Bourgogne).

· de l’imposition aux élèves de devoirs écrits « à la maison ». Le lieu de l’apprentissage et de l’évaluation, c’est en effet l’école. Confier à la famille le soin d’encadrer les situations sur lesquelles se construisent connaissances et compétences, c’est une faute sur le plan social, un abandon de l’idéal républicain de la compensation par l’école des inégalités et une démission devant l’exigence de l’affirmation du professionnalisme de l’enseignant. A l’école primaire, la seule justification de tâches scolaires « à la maison », c’est la nécessité d’un lien positif entre l’école et la famille, lequel ne peut se construire que dans des situations qui ne mettent en difficulté ni l’enfant ni ses parents.

Socle commun et programme

Le socle commun de connaissances et de compétences nous dit ce que les élèves doivent apprendre, les programmes nous disent ce que nous devons enseigner.

Le socle commun définit sur sept piliers les compétences nécessaires à l’exercice de la citoyenneté en Europe.

Les programmes d’enseignement donnent la matière sur laquelle se construisent ces compétences.

Le socle commun reprend à son compte le cadre de référence commun aux pays de l’Union européenne.

Les programmes nationaux assurent en France l’unité de la culture transmise par l’école de la République : culture et savoirs communs, culture et savoirs partagés.

Pour l’enseignant, et de façon un peu schématique :

Travailler sur le socle commun, c’est se centrer sur l’élève engagé dans la construction des compétences à travers des activités programmées.

Travailler sur les programmes, c’est se centrer sur les objectifs d’apprentissage et sur des pratiques d’enseignement organisées dans le cadre de progressions didactiques.

L’objet de l’évaluation dans le cadre commun du socle et des programmes :

Le professeur des écoles doit évaluer d’une part l’acquisition de connaissances, d’autre part la construction de compétences.

Les réflexions et recommandations qui suivent sont fondées sur la nécessité de ne pas opposer les unes aux autres. 

Même si les procédures d’évaluation peuvent se distinguer selon qu’il s’agit de vérifier la simple acquisition d’une connaissance ou de s’assurer de la construction d’une compétence dans une situation complexe, il faudra toujours se souvenir :

· que les connaissances sont un des éléments constitutifs des compétences ;

· que connaissances et compétences sont en quelque sorte au service les unes des autres.

Travailler par compétences

Quelques définitions :

Définitions données par la recherche

Avoir acquis ou construit une compétence, c’est pouvoir « mobiliser diverses ressources cognitives pour faire face à une situation » (PERRENOUD - 1999).

« … Une compétence est un savoir-agir complexe prenant appui sur la mobilisation et la combinaison efficaces d’une variété de ressources internes et externes à l’intérieur d’une famille de situations » (Jacques TARDIF, université de Sherbrooke – CANADA).

«  Une compétence est un ensemble intégré et fonctionnel de savoirs, savoir-faire, savoir-être et savoir-devenir, qui permettront, face à une catégorie de situations, de s’adapter, de résoudre des problèmes et de réaliser des projets » (Marc ROMAINVILLE, université de Namur – BELGIQUE).

Les définitions institutionnelles

Rapport de l’inspection générale de l’Education Nationale (Les livrets de compétences : nouveaux outils pour l’évaluation des acquis, juin 2007)

« Quelques traits caractéristiques se dégagent de l’ensemble des propos des chercheurs :

· une compétence repose sur la mobilisation, l’intégration, la mise en réseau d’une diversité de ressources : les ressources internes, propres à l’individu, ses connaissances, capacités, habiletés, mais aussi les ressources externes mobilisables dans l’environnement de l’individu (autres personnes, documents, outils informatiques, etc. ) ;

· cette mobilisation des ressources s’effectue dans une situation donnée, dans le but d’agir : la compétence est nécessairement située ; pour autant elle s’exerce dans une diversité de situations, à travers un processus d’adaptation et pas seulement de reproduction de mécanismes ».

Définition adoptée par le parlement européen (26 septembre 2006) :

« Une compétence est une combinaison de connaissances, d’aptitudes (capacités) et d’attitudes appropriées à une situation donnée. Les compétences clés sont celles qui fondent l’épanouissement personnel, l’inclusion sociale, la citoyenneté active et l’emploi ».

Définition précisée pour le socle commun de connaissances et de compétences (France) :

« Chaque grande compétence du socle est conçue comme une combinaison de connaissances fondamentales pour notre temps, de capacités à les mettre en œuvre dans des situations variées mais aussi d’attitudes indispensables tout au long de la vie, comme l’ouverture aux autres, le goût de la recherche de la vérité, le respect de soi et d’autrui, la curiosité et la créativité ».

Conséquences pédagogiques du travail par compétences

1 - Il faut entendre par ressources cognitives aussi bien des savoirs (connaissances) que des savoir-faire ou des attitudes (savoir-être). 

Comme indiqué dans le préambule, la connaissance ne s’oppose en aucun cas à la compétence. Elle en fait partie intégrante. 

Sur le plan pédagogique :

· elle peut la précéder : la possession ou l’acquisition de connaissances est nécessaire pour aborder une situation complexe ; cette donnée est très présente dans les programmes de 2008 pour l’école primaire ;

· elle en est un des éléments constitutifs : elle fait partie des ressources cognitives à mobiliser pour résoudre un problème, franchir un obstacle, faire face à une situation ;

· elle en est un des effets : la construction d’une compétence s’accompagne de (ou conduit à) l’acquisition de connaissances.

2 - C’est la notion de mobilisation qui est la plus importante : 

La notion de mobilisation porte l’idée de rassembler pour une action :

· idée de mise en mouvement (étymologie : latin mobilis, mobile)

· idée d’œuvre collective, de rassemblement (vocabulaire de l’histoire)

« Le concept de compétence ne renvoie pas uniquement aux savoirs et savoir-faire, il implique aussi la capacité à répondre à des exigences complexes et à pouvoir mobiliser et exploiter des ressources psychosociales (dont des savoir-faire et des attitudes) dans un contexte particulier » (Rapport de l’OCDE – 2003).

La capacité à entrer dans un processus de mobilisation, c’est-à-dire le pouvoir, devant une situation complexe, un problème, un obstacle à franchir, de rassembler et mettre en relation des éléments dispersés de savoirs et de savoir-faire n’est pas donnée. 

Elle se construit. « Elle implique une appropriation personnelle des connaissances, une utilisation intentionnelle, une dynamique, une visée » (Dominique ODRY, Pour comprendre l’évaluation, SCEREN, 2008).

Il y a là une difficulté pédagogique : chez certains élèves, peu nombreux, cette capacité, ce pouvoir-faire, semblent rapidement installés, alors que pour la majorité d’entre eux, ils ne peuvent être que le résultat d’un apprentissage construit. 

La mobilisation des ressources doit être un objet explicite d’enseignement.

Il faut dans ce domaine aussi, veiller à ne pas enseigner comme si tous les élèves devaient acquérir en même temps ou au même rythme, et selon les mêmes procédures, les capacités qui sont en jeu dans ces processus complexes.

3 – Compétences et apprentissage

Le travail de (ou sur la) mobilisation est indissociable de l’explicitation : la mobilisation des ressources entre dans le processus d’apprentissage dans la mesure où elle est explicitée (travail de méta cognition) : 

· « L’usage d’une compétence requiert des individus la faculté d’agir de manière réflexive ; elle appelle donc des savoir-faire méta cognitifs, et un certain esprit critique » (Les livrets de compétences : nouveaux outils pour l’évaluation des acquis – rapport de l’inspection générale, juin 2007).

· « … les idées de mobilisation et d’utilisation efficaces suggèrent que le savoir-agir propre à la compétence dépasse le niveau du réflexe ou de l’automatisme » (programme de formation de l’école québécoise – 2001).

· « Il est fondamental de garder une conception dynamique de la compétence avec un recentrage sur les processus d’apprentissage de l’élève, afin de mettre en synergie l’acquisition de connaissances, le développement de capacités (aptitudes ou habiletés) et l’adoption d’attitudes. L’objectif global de formation de tout futur citoyen est une intelligence des situations, l’enjeu majeur est de provoquer le regard instruit »        (Le livret personnel de compétences – repères pour sa mise en œuvre au collège, mai 2010).

· « Une compétence permet de faire face à une situation complexe, de construire une réponse adaptée sans la puiser dans un répertoire de réponses préprogrammées » (Perrenoud, 1999).

4 - Quelques conséquences concrètes pour le travail en classe :

Travailler sur des situations problèmes

La notion de situation problème ne se limite pas aux mathématiques. Dans toute discipline, la problématisation d’une situation en vue de produire une réponse adaptée à une question posée est une condition essentielle de la construction du sens.

Quelques exemples :

· produire un écrit dans une démarche de communication

· produire un écrit dans le cadre de contraintes d’écriture liées à un genre littéraire

· construire une frise chronologique mettant en valeur des éléments significatifs

· trouver l’expérience qui permettra la validation d’une hypothèse

· prendre la parole de façon pertinente dans un débat 

· …….

Ces situations supposent et impliquent la recherche d’une solution qui ne saurait se trouver dans une réponse mécanique à une question posée.

Elles supposent et impliquent un outillage préalable, différemment acquis par les élèves, et dont la construction nécessite des éléments de différenciation.

Travailler par projets

Travailler par projets ne signifie pas que l’enseignement puisse se résumer à une suite de situations de productions.

Il faut entendre par démarche de projet un ensemble de procédures qui conduisent les élèves à anticiper sur un but (finalisation), anticiper sur des échéances, anticiper sur des obstacles et à être capable de reconnaître et exprimer les apprentissages réalisés.

L’application de la démarche peut se faire sur une séance, sur une séquence (suite cohérente de séances), sur une unité d’apprentissage, aussi bien que sur une action plus lourde à échéance plus lointaine (projet théâtre, projet développement durable, projet presse …).

C’est dans ce cadre que s’incarne sans doute le plus la notion d’explicitation des procédures.

Travailler sur des obstacles

Quelle que soit la situation d’apprentissage, quel que soit le niveau de problématisation, que la démarche soit projective ou non, il importe chaque fois que possible d’aider les élèves à identifier l’obstacle (ou les obstacles) rencontré(s) et d’expliciter les procédures de franchissement ou de contournement.

Travailler en différenciation

L’impossibilité d’enseigner la même chose en même temps, au même rythme à tous les élèves d’une même classe apparaît comme le corollaire de la mise en place d’un travail par compétences.

Le professeur des écoles doit faire son deuil de cet égalitarisme formel pour intégrer l’idée que si l’on veut conduire chacun au maximum de ses possibilités, il importe, sur un référentiel commun de compétences et de mêmes objectifs d’apprentissage (unité des programmes nationaux), de mettre en œuvre des situations et de conduire des activités différenciées, dans leur contenu et/ou dans le temps.

Travailler en ateliers

Les processus de différenciations sont très divers, de la simple différenciation des consignes aux dispositifs touchant à l’organisation même de la classe.

Cependant, la formule concrètement la moins complexe et la plus efficace est le travail en ateliers.

Plusieurs formules existent :

· activités différentes dans une même discipline

· ateliers pluridisciplinaires ou transversaux

· ateliers autonomes

· ateliers encadrés

· guidage par le maître d’un atelier

· suivi par le maître de plusieurs ateliers

· ateliers de type « études dirigées »

· ateliers de méthodologie : apprendre à apprendre

· etc. …

Ces formes de travail s’appliqueront aussi bien à des moments d’apprentissage ou d’entraînement qu’à des situations d’évaluation.

Evaluer les compétences/évaluer par compétences

Remarques liminaires

1 - Evaluer pour mieux faire apprendre et non enseigner pour évaluer

C’est globalement la seconde logique qui est à l’œuvre dans les pratiques d’enseignement. C’est pourtant la première qui doit prévaloir et guider l’enseignant.

Les temps d’évaluation doivent être pensés et construits comme des temps d’apprentissage.

2 - Evaluer pour réduire la difficulté scolaire

Le lien indissociable à établir entre évaluation et apprentissage prend tout son sens si on le rapporte à l’exigence éthique qu’aucune pratique d’évaluation ne vienne contribuer à renforcer l’échec.

Toute pratique d’évaluation doit être pensée en réponse à la question : dans quelle mesure et à quelles conditions le dispositif mis en place peut-il favoriser les progrès de tous les élèves, et notamment de ceux qui rencontrent des difficultés dans leurs apprentissages.

Démarches, procédures et documents

1 - L’évaluation en classe au quotidien

Quelques principes régissent l’évaluation des compétences : ils sont bien entendu  cohérents avec les aspects pédagogiques de l’enseignement par compétences évoqués plus haut.

L’évaluation se fait de préférence en situation : 

Résolution de situations problèmes et/ou répétition de performances dans des situations différentes, situations de transfert… Il importe que l’évaluateur respecte les caractéristiques inhérentes à la notion même de compétence, laquelle ne se réduit pas à la somme de ses composantes : 

· transversalité : chaque compétence recouvre diverses disciplines, elle doit donc se construire et s’évaluer dans des situations variées ;

· contextualisation/décontextualisation/recontextualisation : la compétence s’évalue autant que possible à travers des situations concrètes ;

· complexité : les tâches et les situations nécessitant la mobilisation de ressources diverses sont par nature complexes et variées.

Cependant :

Dans la réalité quotidienne de la classe et des apprentissages, les phases décontextualisées donnent lieu à la vérification régulière des acquisitions partielles des élèves : 

· outils dont ils doivent être dotés en amont pour affronter la complexité d’une situation, d’un problème, d’un obstacle à franchir ; 

· outils explicitement construits dans la résolution de problème ou le franchissement d’obstacle.

Les procédures à mettre en œuvre pour ces moments de vérification ne se limitent pas aux exercices collectifs : le caractère sommatif n’exclut ni la différenciation, ni l’explicitation orale. Par exemple, la vérification de l’acquisition de connaissances en histoire, en géographie, en sciences, en instruction civique, peut se faire dans le cadre d’ateliers de lecture.

Précisons que la vérification de l’acquisition de connaissances et d’outils n’ont de sens que dans la mesure où l’on garde à l’esprit qu’ils doivent être disponibles dans d’autres contextes.

« A quoi serviraient en effet des connaissances qui ne serviraient qu’à être restituées dans le cadre d’un examen ? L’école ne prépare pas aux examens. Les examens sont censés vérifier qu’elle prépare soit à la vie active soit à un nouveau cursus d’études » (PERRENOUD, Evaluer des compétences, in L’Educateur, n° spécial : La note en pleine évaluation, mars 2004).

L’évaluation se fait dans la durée

De même que la construction de la compétence se fait selon un processus de développement à travers des activités programmées, son évaluation est une œuvre continue sur la durée d’un cycle. 

De même que l’étape finale de validation d’une compétence ne signifie pas que les élèves doivent être soumis à un contrôle de fin de cycle, l’indication des acquisitions de compétences peut (doit) se faire à tout moment du cycle (et pas nécessairement en même temps pour tous les élèves).

Les repères annuels donnés par les programmes en français et en mathématiques sont des indications de progressivité qui marquent les temps forts de structuration des apprentissages mais qui ne remettent pas en cause l’idée d’une construction de l’ensemble des compétences sur la durée du cycle.

L’évaluation se fait souvent dans un cadre transdisciplinaire ou interdisciplinaire

Exemple : rôle de l’éducation physique et sportive ou de l’éducation artistique dans la construction des compétences du socle commun. On peut ainsi prendre en compte la part de la musique, de l’architecture ou des sports collectifs dans la découverte de situations de symétrie porteuses de sens.

L’évaluation est indissociable du processus d’apprentissage

La plupart des situations d’évaluation doivent être aussi des situations d’apprentissage et d’enseignement : le temps consacré aux contrôles, par ailleurs non obligatoires, de fin de période ou de fin de trimestre doit s’en trouver sérieusement réduit.

L’évaluation se fait de façon différenciée

Tous les élèves n’ont pas nécessairement à être évalués en même temps dans les mêmes situations et/ou sur les mêmes épreuves.

L’évaluateur n’ayant pas vocation à classer les élèves entre eux et les procédures utilisées devant être cohérentes avec les pratiques d’enseignement, il faut aller au bout de l’obligation de pratiquer une pédagogie différenciée.

L’évaluation, quel que soit le cycle considéré, se fait avec le maître : travail sur le sens, guidage, explicitation, travail en ateliers…

Guidage, accompagnement, aide, stimulation… : vers un véritable « coaching » pédagogique ?

L’évaluation doit permettre d’éviter la dramatisation excessive vécue par certains élèves

La pratique classique des contrôles de fin de période ou de fin de trimestre, outre qu’elle est peu cohérente avec l’évaluation des compétences et qu’elle exige qu’on y consacre un temps important et inutile, présente l’inconvénient majeur de mettre constamment les élèves, dès le CP, en situation d’examen, avec tout ce que cela suppose pour nombre d’entre eux d’angoisse et/ou de stress, générés par l’école et amplifiés par l’entourage.

L’argument selon lequel cette pratique préparerait utilement les élèves aux futures situations d’examen ne tient évidemment pas. Préparer un élève à affronter des situations ne consiste pas à les répéter à l’infini ; les situations de contrôle qu’ils auront à affronter se construisent comme toutes les compétences. En outre, pour les élèves rencontrant des difficultés, la répétition d’échecs dans des contrôles sommatifs n’est probablement pas la préparation la plus positive aux situations d’examen.

L’évaluation doit tendre à l’objectivité

La nécessaire objectivité de l’évaluation ne passe pas par la note. 

Les études de docimologie ont clairement montré que les systèmes de notation en usage à l’école sont fortement empreints des facteurs qui nuisent à l’objectivité : arbitraire, effets Pygmalion, groupements à la moyenne, ou division a priori des classes en plusieurs groupes…

De même, la seule observation des élèves en situation ne peut à elle seule prétendre à l’objectivité.

On proposera donc aux enseignants les éléments de réflexion suivants :

· l’évaluation doit tendre à l’objectivité ;

· l’objectivité n’est pas donnée, elle se construit dans ce qui se joue entre un objet (ce qu’on évalue, qui est « objectivable ») et deux sujets : le maître et l’élève ;

· la construction de l’objectivité suppose l’élimination dans les procédures et les outils de tout ce qui relèverait de l’arbitraire, du préjugé, de l’opacité, de l’affectivité.

On y ajoutera l’idée du caractère inévitable (voire nécessaire) d’une certaine subjectivité. 

Cf. article de F-M GERARD, in revue ANTIPODES, avril 2002 (Evaluer pour évoluer) : L’indispensable subjectivité de l’évaluation.

Subjectivité dans :

· le choix de l’objectif de l’évaluation

· le choix des critères

· le choix des indicateurs

· le choix de la stratégie

· la question du sens …,

étant entendu qu’ici la subjectivité est à prendre au sens de l’apport d’un sujet professionnel expert dans un cadre professionnel.

Tendre vers l’objectivité consistera à procéder à des observations ou des épreuves spécifiques construites.

La pratique nécessairement dominante dans l’évaluation des compétences de l’observation de l’élève en situation suppose et implique des guides d’observation (grilles …).

Enfin, l’évaluation par compétences conduit naturellement à l’abandon de la notation chiffrée classique.

L’évaluateur n’exclut pas dans les phases sommatives le constat d’un score (nombre de réussites effectives par rapport au nombre de réussites attendues), mais il s’interdit la comparaison de notes ramenées à une unité de mesure et conduisant à des calculs de moyennes.

2 - La communication aux familles

La communication aux parents de chaque élève de la progression de leur enfant est à la fois une donnée obligatoire, inscrite dans la loi, et un des éléments de la qualité de la relation école/famille, elle-même condition essentielle de la réussite.

Les enjeux sont suffisamment importants pour qu’il faille insister sur la nécessité, pour chaque école et pour chaque maître, de réfléchir à la qualité de cette communication.

La qualité première de la communication aux familles est le contact, notamment pour les élèves qui rencontrent des difficultés.

La communication écrite est obligatoire et nécessaire.

Elle passe par des documents périodiques qui font partie intégrante du livret scolaire de l’élève. 

Ces documents peuvent être fabriqués par l’école (validés par l’inspecteur de l’Education Nationale de la circonscription) ou achetés (certains éditeurs publics ou privés en produisent).

Des documents peuvent également être produits par des inspections académiques ou des inspections de circonscription.

A titre d’exemple, l’inspection académique du Jura met à la disposition des écoles, à compter de novembre 2010, un document numérique dont l’utilisation est recommandée, en raison des données suivantes :

· conformité aux programmes en vigueur et au socle commun

· commodité d’utilisation

· respect de la liberté pédagogique des maîtres et des équipes grâce à la coexistence d’une partie fermée (les incontournables du socle) et une partie ouverte (communication privilégiée sur l’évaluation des compétences réellement ou prioritairement travaillées sur une période donnée)

· aide à l’attestation de compétences et à l’articulation entre d’une part les documents périodiques d’évaluation et d’autre part les attestations de compétences.

Rappel : une communication des compétences acquises de qualité, claire, objective, sans arbitraire, exclut la transmission de notes chiffrées et de moyennes (voir plus haut).

3 - La validation et l’attestation : le livret personnel de compétences

Définition

Le livret personnel de compétences est le recueil des attestations de maîtrise des connaissances et des compétences du socle commun acquises à l’école primaire et au collège et validées aux différents paliers :

· fin du cycle 2 pour le palier 1,

· fin du cycle 3 pour le palier 2,

· fin de la classe de 3ème de collège ou de la scolarité obligatoire pour le palier 3.

Le livret de compétences est un document officiel (Bulletin Officiel n°27 du 8 juillet 2010) et obligatoire, qui fait partie intégrante du livret scolaire de l’élève, au même titre que les résultats aux évaluations nationales de CE1 et CM2 en français en mathématiques ainsi que les documents périodiques d’évaluation (voir plus haut : textes de référence).

Présentation : compétences, domaines de compétences, items.

Les attestations de validation de connaissances et de compétences utilisent la nomenclature suivante.

Le socle se divise en sept compétences (chacune renvoyant à un pilier du socle).

· Compétence 1 : la maîtrise de la langue française

· Compétence 2 : la pratique d’une langue vivante étrangère

· Compétence 3 : les principaux éléments de mathématiques et la culture scientifique et technologique

· Compétence 4 : la maîtrise des techniques usuelles de l’information et de la communication

· Compétence 5 : la culture humaniste

· Compétence 6 : les compétences sociales et civiques

· Compétence 7 : l’autonomie et l’initiative.

Chacune des compétences se subdivise en plusieurs domaines.

Ainsi, pour le palier 2, la compétence « maîtrise de la langue » se divise en six domaines : dire, lire, écrire, vocabulaire, grammaire, orthographe.

Chaque domaine comprend plusieurs items.

Le domaine Dire, par exemple, se compose des items suivants : 

· s’exprimer à l’oral comme à l’écrit dans un vocabulaire approprié et précis

· prendre la parole en respectant le niveau de langue adapté

· répondre à une question par une phrase complète à l’oral

· prendre part à un dialogue (…)

· dire de mémoire de façon expressive une dizaine de poèmes et de textes en prose.

(Bulletin Officiel n°27 du 8 juillet 2010).

La validation de chacun de ces items suppose et implique que soient mises en oeuvre sur la durée d’un cycle des activités d’apprentissage et d’évaluation comportant des phases contextualisées (découverte, investigation, problème, obstacle) et des phases décontextualisées (structuration, formalisation), qui placent l’élève dans des situations diversifiées, empruntant à diverses disciplines. 

On est ici à l’opposé de ce que serait un examen ou un contrôle terminal.

Pour attester la maîtrise d’une compétence, sans la réduire à une somme d’items, et sans exiger la maîtrise de tous, on doit évaluer la maîtrise de chacun.

En revanche pour attester la maîtrise du socle commun, toutes les compétences devront être validées : cela se fera en fin de collège (ou de scolarité obligatoire), c’est-à-dire au palier 3.

Mode d’emploi

Les remarques faites plus haut sur la question de l’objectivité s’appliquent bien entendu à cette phase de validation des compétences aux différents paliers du socle.

Il y a un moment où l’évaluateur, individu ou équipe pédagogique s’engage, et où on doit lui faire confiance. 

C’est l’engagement du professionnel, qui utilise des outils rigoureux pour constater, observer, apprécier, selon des critères objectifs et avec des indicateurs pertinents.

C’est l’engagement du professionnel maître de ses outils, mais qui veillera à les diversifier :

· observation de l’élève en situation (d’expression, de production, de résolution de problème, de franchissement d’obstacle), qui est une observation « critériée » (grilles d’observation) ;

· observation de l’élève et dans les phases d’apprentissage contextualisées, et dans les phases décontextualisées de structuration ;

· construction d’exercices adaptés aux situations et aux élèves ;

· recours à des exercices normés ;

· évaluation nationale des acquis des élèves en CE1 et CM2 ; aide à l’évaluation des acquis des élèves en fin d’école maternelle (EDUSCOL).

Le recours à des procédures d’évaluation sommative adaptées aux élèves qu’on évalue demeure un élément de l’arsenal à disposition des maîtres et des équipes, avec deux exigences :

· que ces procédures ne soient jamais les procédures uniques ;

· que les exercices ou épreuves proposés aux élèves ne se situent pas au-delà de leur zone d’apprentissage.

Concrètement :

Il ne faut pas attendre la toute fin du cycle pour commencer à remplir les documents : il est inutile, et d’ailleurs impossible, de procéder à des épreuves collectives de contrôle de fin d’année sur l’ensemble des connaissances et compétences en jeu. La validation des compétences n’est en aucun cas un examen de passage dans le cycle suivant. Elle constitue avant tout une indication des aides que l’élève devra éventuellement recevoir.

Il s’agit d’un travail collectif du conseil des maîtres de cycle, d’une part parce que l’enseignant de CE1 ou de CM2 ne doit pas sur des cas posant problème se retrouver seul devant la prise de décision, d’autre part et surtout parce que le constat objectif de la construction d’une compétence peut intervenir, selon les élèves, à tel ou tel moment du cycle.

En outre, cette dimension collective de l’évaluation donne tout leur sens aux pratiques d’échanges de service et/ou de décloisonnement.

La validation naît de la confrontation des procédures diverses et variées mises en oeuvre en classe.

On n’oubliera pas d’y intégrer, après qu’ils auront été interprétés, les résultats aux épreuves nationales d’évaluation en français et en mathématiques.

Chaque compétence est composée d’un ensemble de domaines, eux-mêmes déclinés en  différents items (connaissances, capacités et attitudes) : c’est leur combinaison, et non leur somme, qui fait la compétence globale. 

Ni les items, ni les domaines, ne peuvent donc être hiérarchisés.

La validation d’une compétence, en théorie, ne peut être que globale.

Dans la réalité, il faut un critère plus simple que cette notion complexe de combinaison (réseau).

On procèdera en deux étapes :

1 - On considèrera qu’une compétence globale (ou pilier du socle) est validée quand les trois quarts des items qui la composent sont acquis. 

Cette étape constitue une hypothèse de travail.

2 - En-dessous de cette limite, une réflexion s’imposera.

Voici quelques éléments qui peuvent entrer dans le champ de la réflexion.

· Certains savoirs ou savoir-faire paraissent incontournables.

· Même s’il n’y a pas de hiérarchisation officielles des compétences, certaines d’entre elles peuvent être valorisées par rapport à d’autres.

· On prendra en compte les progrès de l’élève.

· On estimera qu’une compétence qui est clairement en voie d’acquisition entre dans le champ de la validation.

· On ne comptera pas comme négative une compétence qui n’aurait jamais été travaillée dans le cycle… Cette donnée renverrait plutôt à la question des programmations d’activités sur le cycle.

· Dans tous les cas on se situera dans une démarche d’évaluation positive.

La question des évaluations nationales

Les évaluations nationales CE1 et CM2 en français et en mathématiques entrent dans une tout autre logique que celle qui prévaut dans la réflexion sur les pratiques d’évaluation en classe.

Elles permettent à la fois 

· de prendre à deux moments de la scolarité une photographie grandeur nature des acquis des élèves scolarisés en France

· de fournir aux équipes pédagogiques un outil supplémentaire d’analyse des difficultés et des réussites. 

Elles conduisent ainsi

· dans le premier cas, à une meilleure appréciation des effets de l’application des programmes en vigueur à l’école primaire

· dans le second cas, confrontées à tous les autres éléments de connaissance que les maîtres ont des élèves, à mieux déterminer en aval les aides à mettre en place et, en amont, à améliorer les programmations d’activités et actualiser les objectifs et les actions du projet d’école.

Cependant, leur utilité ne doit pas masquer deux données essentielles :

· Les procédures de passation d’épreuves qui y sont attachées n’en font en aucun cas un modèle de pratique d’évaluation en classe.

· Elles ne concernent que le français et les mathématiques : elles ne doivent pas pour autant conduire à négliger le principe fondamental qui fonde et légitime la polyvalence du professeur des écoles : la prise en compte dans les pratiques d’enseignement des sept piliers du socle et de l’ensemble des disciplines et domaines d’activités des programmes est à la fois une nécessité absolue et une obligation tout autant éthique que réglementaire.
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